
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision-cadre du Conseil sur la lutte contre certaines formes et manifestations de racisme et de xénophobie au moyen du droit pénal
1.
Rapporteur: Martine ROURE (PSE/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0444/2007 / P6_TA-PROV(2007)0552
3.
Date d’adoption de la résolution: 29 novembre 2007

4.
Objet: lutte contre certaines formes et manifestations de racisme et de xénophobie au moyen du droit pénal
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2001/0270 (CNS)

6.
Base juridique: article 34, paragraphe 2, point b) du traité UE et article 39, paragraphe 1, du traité UE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements adoptés par le Parlement européen, notamment les amendements 1, 3, 4, 5, 6, 8, 9 et 15.

La Commission ne peut cependant pas accepter les amendements suivants:

Amendement 2: la Commission ne peut pas l’accepter parce qu'il ressort clairement de la proposition que la décision-cadre établit des normes minimales.
Amendement 7: la Commission ne peut pas l’accepter car le nouveau libellé ne contribue pas à élargir le champ d’application de la décision-cadre.
Amendements 10, 11, 12 et 16: les dispositions relatives à la responsabilité des personnes morales sont des dispositions «standard» (par exemple l’article 9 de la décision-cadre relative à la lutte contre le terrorisme a le même libellé) et, pour rester cohérent avec les instruments juridiques de l’UE adoptés précédemment, le texte ne doit pas être modifié.
Amendement 13: comme pour l’amendement 2, il est inutile de souligner que les États membres peuvent aller plus loin.
L’amendement 17 ne peut pas être accepté dans la mesure où il oblige le Conseil, lorsqu’il procède à la révision de la décision-cadre, à tenir compte de l’opinion d’ONG, qui ne sont pas des parties prenantes institutionnelles et qui sont difficiles à identifier.
Amendement 18: il s’agit d’une disposition standard dans la législation adoptée jusqu'ici et il n’y a pas de raison de la modifier.

9.
Perspectives de modification de la proposition: la Commission n’a pas l’intention de modifier sa proposition. 
10.
Perspectives d’adoption de la proposition: le Conseil est parvenu à un consensus politique sur la proposition en avril 2007. Il est cependant difficile de prévoir une date d’adoption étant donné que plusieurs États membres formulent toujours des réserves parlementaires qui doivent être levées avant l’adoption formelle.













Commission européenne, B-1049 Bruxelles – Belgique, Téléphone : (32-2) 299 11 11.

Bureau: BERL 7/352, Téléphone: ligne directe (32-2) 299 31 45, Télécopieur: 296 59 57. 

2

